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sapeurs-pompiers professionnels
Question écrite n° 131329

Texte de la question

M. Rudy Salles attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur, de l'outre-mer, des collectivités territoriales et de
l'immigration sur la réforme de la filière des sapeurs-pompiers professionnels. En effet, le 23 septembre 2011, a
été signé avec le Gouvernement un protocole d'accord visant à réformer la filière des sapeurs-pompiers
professionnels au sein de la fonction publique territoriale. Certains syndicats comme la CFDT, la CGT, FA et
Sud se plaignent de ne pas avoir été concertés lors des négociations de cette réforme. De plus, lors de leur
manifestation organisée le 3 novembre 2011 où plus de 10 000 pompiers étaient présents, leur délégation n'a
pas été reçue par le ministère. Selon eux, cette réforme n'a pas été signée par les organisations syndicales
représentatives de leur profession mais par des représentants syndicaux minoritaires. Cela porte atteinte à la
place du dialogue social. C'est pourquoi il lui demande de préciser sa position quant à cette réforme de la filière
des sapeurs-pompiers professionnels.

Texte de la réponse

Dans le cadre du protocole d'accord, signé le 23 septembre 2011, relatif à la réforme de la filière sapeurs-
pompiers professionnels, une première réunion de négociation s'est tenue le 5 juillet 2011, au cours de laquelle
toutes les organisations syndicales ont quitté la salle. Des réunions de travail se sont ensuite tenues pendant
l'été, ouvertes à toutes organisations syndicales, afin de formuler une nouvelle proposition et la négociation a
été réouverte le 20 septembre. La CGT, la CFDT et FA-FPT ont considéré que les propositions n'étaient pas
acceptables et ont de nouveau quitté la salle. Il convient de souligner que le protocole d'accord a été signé avec
quatre organisations syndicales, parmi lesquelles le syndicat national des sapeurs-pompiers professionnels
(SNSPP) qui représente la première force syndicale dans ce milieu professionnel. Le dialogue social sur la
réforme de la filière sapeurs-pompiers poursuit son cours normal puisque les projets de décrets concernant la
modernisation de la filièree des sapeurs-pompiers, pris en déclinaison du protocole signé le 23 septembre 2011,
ont été soumis, le 1er février, à l'avis de la conférence nationale des services d'incendie et de secours (CNSIS)
qui les a approuvés à une large majorité. Ils ont été présentés, le 15 février, au conseil supérieur de la fonction
publique territoriale (CSFPT) et, le 1er mars, à la commission consultative d'évaluation des normes (CCEN) qui
ont validés également ces textes. Ces instances sont les lieux du débat entre les différents acteurs de la sécurité
civile dans le premier cas, entre les employeurs et les représentants des fonctionnaires territoriaux dans le
second, et avec les élus locaux, sur le plan financier, dans le troisième. Le dialogue avec les organisations
syndicales représentatives, qui a débuté en juillet 2011, se poursuivra donc dans le cadre du CSFPT et de sa
préparation notamment, ainsi que dans celui de la CNSIS. Les textes présentés, publiés au journal officiel de la
République française le 21 avril 2012, constituent des avancées sociales majeures attendues par la profession
et une modernisation de nature à garantir un meilleur service public d'incendie et de secours sur le territoire.

Données clés

Auteur : M. Rudy Salles
Circonscription : Alpes-Maritimes (3e circonscription) - Nouveau Centre

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE131329
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA2667


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE131329

Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 131329
Rubrique : Sécurité publique
Ministère interrogé : Intérieur, outre-mer, collectivités territoriales et immigration
Ministère attributaire : Intérieur, outre-mer, collectivités territoriales et immigration

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 27 mars 2012, page 2524
Réponse publiée le : 8 mai 2012, page 3570

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE131329

